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PROVINCIAUX  EN  DAUPHINÉ  ; 

Par  un  Philanthrope . 


a 
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De  la  formation  des  Etats  - Provinciaux  en 

Dauphiné . 

Jj E voeu  commun  des  trois-ordres  du  Dauphiné 
eft  d’obtenir  les  états  qui  tiennent  à la  conflitution 
de  cette  province,  5c  qui  exilîoient  antérieurement 
au  rranfport  effectué  en  1349. 

C’ell  un  des  chefs  de  la  délibération  prife  à Viziîle 
le  11  juillet  dernier  : Futilité  de  ce  rétabliffement 
efl:  généralement  reconnue;  &C  l’on  a enfin  compris 
combien  il  étoit  préférable  à la  formation,  dange- 
reufe  fous  plus  d’un  rapport,  infufiîfante  & inutile 
fous  plufieurs  autres  , d’une  (impie  ajfemblee  pro- 
vinciale. 

Mais  les  bons  citoyens,  les  vrais  patriotes,  en 
fixant  leurs  regards  fur  la  néceffué  de  rendre  à la 
province  fes  états , ont  en  même-temps  reconnu  que 
ce  préfent  deviendroit  funefie  , ii  leur  confiitutioa 
repofoit  fur  d’anciennes  bafes  évidemment  défec- 
tueufes. 

Nés  fous  le  régime  féodal , ils  en  avaient  contra&é 
en  quelque  forte  le  caraélere  ; hl  leur  organifation 
fe  reffeatoit  des  vices  de  cette  origine. 

On  ne  peut  d’abord  fe  diflïmuler  que  la  repré- 
fentation  de  chaque  ordre  étoit  incoœplette.  Prefque 
toures  les  places  étoient  affeéfées , de  droit , à des 
dignités,  à des  fiefs,  à des  corps,  aux  titulaires  de 
certains  offices,  tels  que  ceux  deschâtelains-royaux,  ÔCc. 
Les  places  éligibles  étoient  en  petit  nombre  : elles 
étoient  refireintes  dans  des  chapitres,  dans  quelques 
municipalité';;  & le  choix  des  perfonnes  ainfî  élues, 
he  contre-balançoit  point  les  Inconvénients  du  pre- 
mier genre. 

Un  fécond  vice  confifioit  dans  ia  difproportion  des 


\ 
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forces  de  chaque  ordre,  comparées  enfemble,  La 
nôblejfe  étoit  trop  nombreufe  : un  jufte  équilibre  n’étoit 
point  obfervé  à l’égard  du  clergé , il  étoit  totalement 
rompu  à l’égard  du  tiers-état,  ~ On  délibéroit , à 
la  vérité,  par  ordres , & il  falloir  réunir  le  vœu  de 
tous  pour  former  une  délibération  : mais  outre  que 
cette  maniéré  de  voter,  appliquée,  indifinn&ement 
à tous  les  cas , étoit  elle-même  abufive  & fouvent 
dangereufe,  on  conçoit  que  les  ordres  les  plus  nom- 
breux, les  plus  accrédités,  confervoient  nécefiaire- 
ment  une  prépondérance  trop  marquée,  &.  une  in- 
fluence trop  forte  fur  le  vœu  de  l’ordre  le  moins 
favorifé. 

Un  troisième  vice  réfu-ltoir  de  la  compofition  même 
de  l’alTemblée.  =2  Les  prélats  dominoient  directement 
ou  indirectement  dans  leur  ordre,  tandis  que  les  di- 
verfes  clafies  du  clergé  . du  fécond  rang  n’étoient 
pas  convenablement  représentées.  =3  La  noblefle  avoit 
à fa  tête  les  quatre  premier s barons  : c etoit  pofer  pour 
réglé  que  les  pofiéjfieurs  des  quatre  baronnies  auroienc 
à perpétuité  les  talents  St  la  capacité  néceffaires  pour 
la  prélider.  Elle  étoit  repréfentée  limitativement  par 
tous  les  pofTelfeurs  de  feigneuries  ou  de  fiefs  qui  avoienf 
entrée  aux  états  : c etoit  attacher  la  repréfentarion 
bien  plus  à la  glèbe  qu’aux  perfionnes  : c’étoit  exclure 
nombre  de  gentilshommes  anciens  St  expérimentés, 
mais  dépourvus  des  dons  de  la  fortune  : c’étoit  hu- 
milier , fans  raifon  , ceux  qui  s’étoient  ruinés  an 
fervice  d’un  état,  où  le  vrai  mérite  eft  rarement  ré- 
compenfé  : c’étoit  enfin  laiiTer  fans  repréfentants 
tous  ceux  qui  ne  pofîédoient  que  des  biens  ruraux . 
— Quant  au  tiers-  état , la  composition  étoit  encore 
plus  déraifonnable  : pouvait-il  être  valablement  re- 
préfenté  par  les  échevins  ou  députés  des  dix  villes  (1) 


(1)  L’exaâitude  nous  oblige  de  convenir  que  les  bourgs 
St  les  communautés  villageoiies  avoient  auili  la  faculté 


( 
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Sa  par  de  (impies  châtelains  prefque  toujours  fournis 
aux  volontés  de  leurs  feigneurs  ? 

Om  pourroit  relever  beaucoup  d’autres  vices  ar- 
rachés à la  formation  des  anciens  états  provinciaux. 
L’expofition  de  ceux-là  f u ffi t pour  en  faire  fentir  les 
dangers , pour  afïigner  les  caufes  qui  en  ont  rendu 
la  convocation  fi  fouvent  orageufe  ou  infruéfueufe  (i) , 
5c  en  même-temps  pour  indiquer  le  remede. 

Trois  changements  font  effé'ntiellement  néceffaires  : 
le  premier,  concernant  la  libre  élection  des  places  que 
les  trois-ordres  doivent  occuper  dans  les  nouveaux 
états  : le  fécond  , relativement  à la  faculté  que  doit 
avoir  le  troifieme  ordre  d’y  envoyer  des  députés  en 
nombre  parfaitement  égal  à ceux  des  deux  premiers 
ordres  réunis  : le  troifieme,  concernant  la  fixation  du 
nombre  total  des  places  foumifes  à la  réglé  de  l'é- 
ligibilité j ÔC  celui-ci  ne  fl  que  la  conséquence  des  deux 
premiers. 

Mais  divers  autres  objets  exigent  un  examen  par» 
îicuüer , 5c  ce  neffc  qu’en  les  difeutant  avec  impar- 
tialité, qu’on  peut  fixer  folidemerrt  les  bafes  d’un  ré- 
glement propre  à concilier  tous  les  intérêts  o£  toutes 
les  prétentions. 


de  dépurer  a hx  états.  Ma’s  , dans  le  fait  , ils  n’en  ufoîent 
prefque  pas  : » d’ordinaire  ( dit  Chorier  ) les  feuls  chârea 
» lains  royaux  s’y  préientoiçnt.  » Les  anciens  verbaux 
des  aflèmbiées  le  prouvent  : la  mifere  des  communautés 
étoit  un  obftaele  confiant  à ces  députations  difpendieufes. 


(i)  Tout  le  monde  conno.t  les  anciens  démêlés  des 
trois  ordres.  Ils  ifauroient  jamais  eu  1 eu  fi  Porganifation 
des  états  eût  été  régulière  8c  figement  combinée.  La 

queftion  long- rems  indéciie  fur  la  réalité  des  tailles  en 

fut  la  principale  caufè  ; niais  cette  caufe  a ceffé  depuis 

le  réglement  fait  à Lyon  en  1639;  8c  les  limites  des 


droits  de  chaque 


étant  maintenant  bien  connues 


la  régénération  des  étuis  doit  infailliblement  produire  d’heu. 


reux  effets. 
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On  va  . en  conféquence , propofer  quelques  ré- 
flexions , V.  concernant  la  régie  de  VéleBion  libre 
dans  tous  les  ordres;  z°.  fur  le  nombre  total  des 
députés  qui  doivent  être  admis  dans  les  états,  or.  fur 
leur  répartition  dans  chaque  ordre;  3 • concernant 
les  perfonnes  qui  peuvent  élire,  & celles  qui  peuvent 
être  élues;  40.  fur  le-  choix  des  députés  des  divers 
ordres;  fur  la  manière  d’v  procéder  pour  aflurer  aux 
éleâeurs une  repréfentation  effective  .&  fuffifante;  fur 
la  durée  des  députations  & le  remplacement  iucccfiit 
des  députés;  s°.  fur  le  choix  du  préfixent  & du 
fecretaire  de  l’affemblée;  6°.  fur  la  composition  de 
l’affemhléc  intermédiaire;  7°.  fur  1 époque  de!  altemblee 
des  états  & fa  durée  ; 8°.  fur  les  fon&ions  de  cette 
siïembiéa  Se  fur  celles  de  la  commiffion  intermé- 
diaire  (i). 

5.  r. 

L'unique  moyen  d'aüurer  a chaque  ordre  I avan- 
taae  d'être  dignement  repréfenté  , eft  fans  contredit 
de^ rendre  toutes  les  places  électives,  fans  difhnc- 
tion  de  rang  , de  qualités  Sv  d états*  ^ 

Par-là  on  excitera  une  noble  émulation  entre  les 
déotrés  des  divers  ordres.  Chacun  d’eux  , flatté  du 
libre  choix  de  fes  pairs,  fe  fera  un  devoir  &C  un  me- 
ijjlt*  de  répondre  à cette  honorable  confiance.  1 011s 
leurs  travaux  tendront , fans  effort  , vers  le  bien 


(t)  Il  vient  de  parîotre  un  ouvrage,  intitulé 
M i "tro  t des  ***  à M.  le  comte  de  ***  , qui  COn- 
rî*’  -'d;;  vue:,  fur  l’importante  matière  d’une  compontion 
d’ "Pts"*  Mais  le  pian  de  P Auteur  fe  relient  des  defauts 
jÉon  a'juacment  reprochés  aux  réglements  concernant 
?es af'Jwa  F,cvUui,!,-s  -,  il  y a entre.mele  une  paum 

li-Zdnd  qu’oit  a cru  d’appercevoir  dans  cct  ouvrage, 
d'ailleurs  eititmabie. 
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public;  St  la  patrie  ne  tardera  pas  de  recueillir  le 
fruit  de  leurs  talents  8c  de  leur  zele. 

Ces  grandes  vérités  ont  déjà  frappé  les  regards 
des  trois-ordres  affembiés  à Vrziiie  le  z t juillet  dernier. 
L'élection  libre  a formé  l’un  des  objets  de  leur  dé- 
. libération  ; elle  a été  arrêtée  à u n e très  grande  plu- 
ralité de  fuffrages  : la  nobleffe  en  corps  y a donné 
les  mains  : le  vœu  particulier  de  cet  ordre  refpec- 
tabîe  fuuira  pour  impofer  (ilence  à toutes  réclama- 
tions qui  tendroient  à en  éluder  i’eitet  : l’intérêt  com- 
mun de  tous  les  ordres  fe  réunit  d’ailleurs  pour  les 
re  pou  (fer. 

On  ne  peut  en  effet , remédier  aux  principaux 
abus  delà  composition  des  anciens  états,  qu’en  fubf- 
rituant  indiflinctemeut  aux  places  de  droit  des  places 

i.  i 

électives ; 5c  fi  certains  corps,  certaines  perfoones 
parvenoient  à éluder  cette  règle  falutaire  , il  vaudroit 
mieux  abandonner  l’cfpoir  d'avoir  dés  états,  que  d’en 
obtenir  la  régénération  à ce  prix. 

O1  I 

Delà  , rimpoiTibllné  d’accueillir  en  ce.  point  le 
fyftême  de  l’auteur  de  3a  lettre  du  baron  des***  , qui 
propofe  , en  admettant  la  nobleffe  entière  aux  états, 
de  donner  au  clergé,  ainfi  qu’au  tiers-état,  des  re- 
préfentants  , moitié  de  droit , rnobié  de  choix  ; fyf- 
tême  dont  le  moindre  inconvénient  feroit  d’introduire, 
dans  les  nouveaux  états,  une  bigarrure  intolérable, 
mais  qui  entraîneroit  le  danger  réel  de  perpétuer 
les  efprits  de  corps,  les  préjuges  £>C  les  erreurs,  de 
donner  trop  d’autorité  aux  repréfentants  de  droit , qui 
feroient  permanents,  £>C  de  leur  attribuer  une  forte 
d’empire  fur  les  députés  électifs  &C  amovibles. 

(j.  1 I. 

Lfs  opinions  peuvent  varier,  elles  varieront 
fans  doute  quant  au  nombre  des  députés  des  trois» 


ordres  quî  doivent  compofer  les  états  promis  par 

je  gouvernement. 

Il  feroit  à defirer  que  fur  ce  point  &C  fur  tous  ceux 
qui  ont  rapport  à cette  importante  compolïtion , on 
raflembiàt  préalablement  les  idées , les  iumieres  8C 
Je  fufFrage  d’un  très-grand  nombre  de  membres  de 
tous  les  ordres.  L’un  des  principaux  vices  de  l’arrêc 
du  confeil  du  i août , eft  d’avoir  limité  à 180  per- 
forâtes celui  des  députés  du  clergé,  de  la  nobleffe 
&£  du  tiers  état , dont  il  ordonne  la  convocation  dans 
ime  aflemblée  élémentaire  ; tandis  que  ce  nombre 
devroit  être  plutôt  au  deffus  qu’au  deftous  de  400  dé* 
futés;  dès  qu’il  s’agit  d’opérer  une  réforme  utile  dans 
la  conjlitution  de  la  Province  &C  d’approprier  le  ré- 
gime de  fes  nouveaux  états , aux  véritables  intérêts 
de  tous  fes  habitants;  ce  qui  ne  peut  s’effe&uer  qu'a- 
vec le  confentement des  trois  ordres,  duement  repré- 
sentés dans  leurs  diverfes  clafTes. 

Mais  je  n’ai  ni  qualité  pour  critiquer  les  opérations 
preferites  par  l’arrêt  du  confeil,  ni  autorité  pour  les, 
faire  réformer.  Je  dois  me  borner  à propofer  les 
vues , qui  m’ont  été  fuggérées  par  l’amour  du  bien 
public  ; &L  je  îaille  aux  obfervateurs  impartiaux  le 
foin  de  les  apprécier. 

Je  croirois  donc  que  les  états  ne  peuvent-être  com- 
posés décemment  &C  d’une  maniefe  avantageufe  , qu’en 
portant  à 150  le  nombre  total  des  députés  ^ favoir, 
25  pour  l’ordre  du  clergé  , 50  pour  l’ordre  de  la 
noblefle  , &<■  75  pour  l’ordre  du  tiers-état. 

Au  moyen  de  cette  divifîon  le  troifeme  ordre  ob- 
tiendra un  nombre  de  repréfentants , égal  à celui  des 
deux  autres  ordres  réunis , conformément  au  vœu  , 
qu’ils  ont  manifefté  dans  l’aiTembiée  du  21  juillet.  Je 
me  difpçnfcrai  d'obferver  qu’elle  eft  parfaitement 
jufte.  Il  me  fuffit  de  rappeller  que  la  même  régie  dç 
proportion  a été  adoptée  par  tous  les  burëaux  de' 
i’aiTemblée  des  notables  en  1787,  qu’elle  a fervi  de 
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baie  pour  la  formation  des  affemblées  provinciales  $ 
qu’elle  eff  due  à Faccroiffement  des  lumières  du  fiecîe, 
St  à ce  fentiment  de  juffice,  qui  prefcrit  d’appeller 
principalement  aux  affaires  publiques , la  portion  de 
la  nation , qui  s’y  trouve  plus  particuliérement  inte- 
reffee  ( i ). 

Je  ne  parlerai  pas  des  talents  8t  du  zele.  On  en 
trouve  dans  tous  les  ordres  : le  grand  art  d’un  admiaif- 
trateur  eff  de  favoir  les  employer  à propos. 

$.  III. 

Je  me  plais  à tranfcrire  ici  les  obfervations  de 
Fauteur  que  j’ai  déjà  cité  , furies  titres  ou  qualités , 
qui  doivent  exclure  de  l’entrée  aux  états. 

fl  les  fait  porter  fur  ceux  » qui  5 par  état,  ont  des 
» intérêts  particuliers , contraires  à l’intérêt  général  : 
}>  .........  Ainfi  toute  charge  de  finance  , tout  emploi 

» fifical  5 tout  comptable  de  deniers  publics  ne  doit  point 

être  admis  dans  une  afiemblée  populaire  : Il  en 
y>  eff  de  meme  de  toute  charge  émanant  de  l'auto- 
rité du  fouverain  ; « à plus  forte  raifon  de  tout  emploi, 
à la  nomination  de  ceux  qui  font  revêtus  de  cette 
autorité  , tel  que  les  fubdélégations  6tc.  Stc. 

Mais  il  eff  plus  difficile  de  déterminer  les  perfonnes, 
qui  peuvent  repréfenter , ou  être  repréfentées , élire, 
ou  être  élues. 

A cet  égard  , voici  quelques  réglés  qu’on  peut  fe 
former  , en  diffinguant  les  ordres , que  je  rrfem- 
preffé  de  foumettre  à l’opinion  publique. 


CO  Le  clergé  ne  contribue  aux  charges  de  l’état,  qu’au 
moyen  d’un  don  gratuit  plus  ou  moins  fort.  La  NoblelTe 
eff  exempte  de  la  taille  dans  les  pays  où  elle  eff  per- 
fonnelîe  , de  l’induftris  Sic  ...  La  c pltation  Si  les  vingtièmes 
font  les  feuls  impôts  qui  iméreifeiueu  commun  le  iecbnd 
ôc  le  troifième  ordre. 
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Dans  V ordre  du  clergé,  les  prélats  doivent  incon- 
tellablement  occuper  le  premier  rang  : au  fécond,  on 
peutcomprendre  les  chefs  d’ordres,  les  commandeurs 
de  Maîthe,  les  Cathédrales  & les  collégiales,  les  abbés- 
commandataires  autres,  les  prieurs,  les  fyndics 
des  maifons  religieufes  ( à l’exception  de  celles  des 
ordres  mendiants  ),. enfin  la  claffe  utile  nombreufe 
des  premiers  pafteurs. 

Toutes  ces  perfonnes  6c  ces  corps  doivent  avoir  îa 
faculté  d'élire  , les  uns  conjointément,  les  autres  fépa* 
rément  êC  en  la  forme  qui  fera  ci-après  expliquée.  Mais 
ces  mêmes  perfonnes  ne  font  pas  toutes  éligibles  : 
On  peut  en  excepter  les  chefs  d’ordres , H les  fyndics 
des  maifons  religieufes.  Quant  aux  curés , je  ne  vois 
pas  fur  quel  fondement  on  voudroit  diillnguer  ceux 
qui  font  à portion  congrue  , de  ceux  qui  poifedent 
des  dîmes  ou  des  immeubles  attachés  à leurs  béné- 
fices : il  eft  plus  {impie  de  leur  laifler  le  foin  de  chouir 
entre  eux  leurs  députés , ainli  qu’ils  ie  jugeront  con- 
venable. 

Dans  l'ordre  de  la  noble (Je  , il  eft  certain  qu’on  ne 
peut  exclure  aucun  de  ceux  à qui  elle  a été  tranf- 
mife  par  leurs  auteurs  , ou  qui  l’ayant  eux-mêmes 
acquife,  tfoit  par  l’exercice  des  charges  qui  la  confèrent 
su  premier  degré,  foit  par  lettres  du  prince) , peuvent 
la  transmettre  à leur  tour}  puifque  les  uns  ôi  les 
autres  jouiilent  de  tous  les  privilèges  , exemptions  ôC 
droits  qui  y font  attachés , ÔC  que  fous  ce  rapport 
ils  ont  un  intérêt  absolument  égal  dans  les  agraires 
publiques. 

De  carte  réglé  générale  , applicable  à 1 a faculté' 
d’élire  , il  faut  conclure  i°.  que  tous  les  gentilshommes 

autres  nobles , fans  dillinélion  de  ceux  qui  pof- 
fédent  des  biens  féodaux  ou  ruraux , 6c  pourvu  qu’ils 
fupportent  des  charges  réelles  ou  perfonndle's  dans 
îa  province  , doivent  être  admis  à voter  dans  les  éiee- 


tîons,  en  perfonne  on  par  le  moyen  de  leurs  procu- 
reurs fondés,  choifis  dans  leur  ordre  , l'orlquils  fonr 
d’ailleurs  majeurs  affranchis  des  liens  de  la  puif* 
far.ee  paternelle-,  2°.  Qu’on  doit  en  exclure  ceux 
qui  jouifient  purement  6c  Amplement  de  la  noble  lie 
perfonnelle , à raifon  de  leurs  fondions  ou  charges, 
5c  ceux  qui,  exerçant  une  charge  quelconque  , propre 
à tranfmettre  la  nobldîe  , ne  font  point  encore  ac* 


quife. 

Il  efi  également  jufte  de  faire  concourir  aux  élec- 
tions les  veuves  des  gentilshommes  , porte d an t fei- 
gneuries  ou  fiefs,  qui  feront  repreientees  par  leu. s 
fils  majeurs , ou  par  d’autres  procureurs  fondés  , à 
leur  choix.  La  même  faculté  doit  être  accordée  aux 
femmes  nobles , qui  polledent  en  paraphernal  des  biens 
féodaux. 


Mais  tous  ceux  qui  peuvent  élire  ne  doivent  pas 
jouir  in  di  R in  dre  m eux  de  la  prérogative  d'être  élus.  La 
noble  (Te  ne  peut  obtenir  dans  les  états  une  re  pré  Ten- 
tation digne  d’elle  , qu’en  choifiiTant  fes  députés  , 
en  partie  parmi  les  nobles,  propriétaires  de  jujlices ; 
& fiefs,  £c  le  furplus  parmi  les  gentilshommes  qui 
auront  quatre  degrés  , ou  cent  ans  de  ncblerte  du 
chef  paternel  (i). 

Les  éleébions , dans  tordre  dm  tiers  dut*  doivent 
être  faites:,  favoir;  î°.  Par  une  alierooiee  oes  notables 
dans  les  villes  régies  conformément  à l’édit  de  17 66,  en 
y appellent  les  principaux  propriétaires  dans  chaque 
cl  a fie  *,  i°.  dans  les  autres  communautés,  par  une 
afiembiée  des  habitants  , aux  formes  ordinaires  , com- 
pofée  exclufivement  de  ceux  qui  payent  au  nioin sjix 


(1)  On  pourroit  ajouter  la  condition  que  les  députés 
élus  dans  la  nobieiië  , Apporteront  au  moins  100  iiv. 
de  charges  réelles  ou  perfoaneUes. 
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livres  de  charges  réelles  ou  perfonneîles  (0,  en  y 
appellant  tous  les  forains  propriétaires  , par  une  in- 
vitation faite  en  la  perfonne  de  leur  fyndic  ; bien 
entendu  que  dans  ces  diverfes  claiïes  les  éieéteurs 
auront  d’ailleurs  la  capacité  d’élire. 

Quant  au  choix  des  députés  du  troifieme  ordre  , 
il  faut  diftinguer  =3  ceux  qui  feront  fimplement 
chargés  par  les  communautés  de  chaque  éleé?cion  , 
d’élire  , en  leur  nom  , d’autres  députés  pour  l’a  d'emblée 
des  états  , doivent  être  pris  dans  la  claffe  des  majeurs , 
chefs  de  famille,  domiciliés , payant  au  moins  vingt  livres 
de  charges  réelles  perfonneîles , ou  dans  celle  des 
forains , payant  des  charges  réelles  , à concurrence 
de  la  même  fomme.  z=i  Mais  on  ne  peut  députer  aux 
états  que  ceux  qui  font  propriétaires  dans  l’étendue  de 
la  même  éleftion  , & dont  les  immeubles  fupportent 
au  moins  cinquante  livres  de  charges  réelles , ou  qui 
étant  , tout  à la  fois,  propriétaires  8c  domiciliés  , 
fupportent  la  même  fomme  pour  leurs  charges  réelles 
perfonneîles. 

§.  I V. 

La  maniéré  de  procéder  au  choix  de  ces  députés 
dans  chaque  ordre  £c  dans  chaque  dalle  , préfente, 
au  premier  coup  d’œil,  plus  d’embarras  ôt  de  dif- 
ficulté pour  concilier  toutes  les  prétentions,  fur-tout 
dans  le  premier  St  le  troifieme  ordres.  Il  eh  cepen- 
dant facile  de  fe  rapprocher  St  de  s’entendre. 

J’ai  dit  qu’en  compofant  les  états  des  150  perfonnes, 
le  clergé  doit  y avoir  2.5  repréfeniants , la  noblefe  50, 
8c  le  tiers- état  75.  Il  ne  s’agit  que  de  faire  une  équi- 


(1)'  Sous  la  dénomination  de  charges  réelles  on  doit 
comprendre  la  taille,  fes  accTefloires  les  vingtièmes.  Les 
chargés  perfonneîles  font  la  capitation  ïindujJrie . 
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table  diflribution  de  ces  places  dans  chacun  des  trois 
ordres. 

Clergé.  ~ jepropofe  de  donner  aux  archevêques 
& évêques  de  la  province , trois  places  électives 
entr’eux;  à la  charge  que  deux  des  prélats  les  occupe- 
ront en  perfonne  , £<  qu’un  feu!  pourra  fe  faire  re- 
préfenter  par  Tun  de  fes  grands  vicaires. 

Aux  commandeurs  de  Tordre  de  maîthe  en  Dau«» 
phiné  , une  place  , pareillement  éie&ive  entr’eux. 

Aux  chefs  d’ordres,  abbés  commandataires  5c  autres^ 
.prieurs  fans  fondions  curiales,  & fyndics  des  maifons 
religieufes , trois  places , dont  ils  auront  suffi  la  libre 
éle&ion  \ à l’effet  de  quoi  ils  pourront  fe  réunir  ? en 
perfonnes  ou  par  le  moyen  de  leurs  fondés  de  procu- 
ration , dans  le  lieu  , qui  leur  fera  le  plus  commode  } 
avec  liberté  d’élire  leurs  députés  parmi  les  autres  ec- 
cléliafliques  domiciliés  dans  la  province. 

Aux  chapitres  des  Cathédrales  ftc  collégiales,  onze 
députés , que  chacun  deux  élira  parmi  fes  membres: 
fa  voir  ; un  pour  chacune  des  Cathédrales  de  Vienne  7 
Embrun,  Grenoble,  Valence,  Die,  Gap  ôc  St.  Paul- 
Trois-Châteaux,  un  pour  le  chapitre  noble  de  Si.  Pierre 
& St.  Chef  de  Vienne*,  un  pour  la  collégiale  de  St. 
Bernard  , à Romans \ un  pour  la  collégiale  de  St. 
André  de  Grenoble  } &£  un  député  , aire? natif  entre 
les  chapitres  de  Monteîimar  5c  de  CrefT. 

Aux  curés  de  la  province  ( fans  diftincfcion  entre 
ceux  qui  poiTédent  des  prieurés-cures , ou  des  im- 
meubles formant  la  dotation  de  leurs  bénéfices.  8c 
ceux  qui  font  à la  portion  congrue  (i)  ) fept  députés: 
favoir;  un  pour  chaque  diocefe,  qui  fera  élu  par  les 


(i)  Tous  méritent  la  même  faveur,  ou  plutôt  la  même 
juflice , comme  étant  plus  à portée  que  perfonne  de  donner 
des  in  fouillons  locales  , de  connoître  les  befoins  de 
leurs  paroifîiens. 


Il 

curés  eux-mêmes , en  nommant  à cet  effet,  dans 
chaque  archiprêtré,  lin  député  particulier,  ou  un 
procureur  fondé,  pour  procéder  enfuite  à l’éleéHon 
dans  le  chef  lieu  du  diocefe  , pardevant  l’un  des  grands 
vicaires,  qui  en  dreffera  procès-verbal  (i). 

Récapitulation . =î  Aux  archevêques  cC 

évêques.  * 3 Députés „ 

Aux  commandeurs  de  Malthe.  . . 1 

Aux  chefs  d’ordres,  abbés,  prieurs,  6(c.  3 

Aux  chapitres  des  cathédrales  6c  col- 


légiales  11 

Aux  curés 7 

Total 25 

Noblesse.  =:  L’ordre  des  élevions  dans  la  no- 


bleife  , eff  rrès-fimple  : il  peut  y être  procédé,  ou 
par.  la  réunion  de  tous  les  électeurs  dans  un  feui 
lieu/  ou  en  les  divifant  par  bailliages  & fénéchauffées , 
& en  proportionnant  le  nombre  de  députés  à celui 
des  nobles , propriétaires  ou  domiciliés  dans  chaque 
r effort. 


En  adoptant  ce  dernier  parti  , qui  paroit  plus  con- 
venable , on  croiroit  que  le  nombre  total  des  50  dé- 
putés doit  être  ainii  divifé  : favoir , pour  le  bailliage 


(1)  Les  curés  d’un  certain  nombre  de  parodies  qui 
dépendent  des  diotefes  de  Lyon  , Belley,  Vaifon  &c. , 
fe  trouveroient  , par  ce  moyen  fans  représentants  ; ma:s 
on  peut  les  autorifer  à nommer , dms  chacun  de  ces 
diocefes  , un  fyndic  qui  fera  admis  à voter  ; favoir,  celui 
des  curés  du  diocefe  de  Lyon,  dans  i’affembîée  des  curés 
du  diocefe  de  Vienne  ; celui  de  Belley,  dans  l’afïèmbîée 
de  Grenoble  ; celui  de  Vaifon,  dans  l’affemblée  de  St.  Paul- 
Trois- Châteaux , Si  ainfi  des  autres. 
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de  Grenoble  ( ou  une  très-grande  partie  des  maifons 
nobles  fait  fa  réfidence  ) . . . . . * 9 Députes, 


Pour  celui  de  Vienne.  . 

Pour  celui  de  Saint  Marcellin. 

Pour  la  fé  née  ha  u (fée  de  Valence  , 

compris  le  Diois 

Pour  îe  bailliage  d’Embrun  5c  le  Erian- 

çonnois  ( f ). 

Pour  celui  de  Gap  , compris  îa  jurif- 
diélion  de  Tailard  5c  le  bailliage  du 

Champfaur 

Pour  la  fén échaudée  de  Montelimar. 
Pour  celle  de  Crefir.  ...... 

Pour  le  bailliage  du  Buis 

Pour  celui  de  Saint  Paul-Trois-Châteaux*. 
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6 

6 

4 


4 

4 

3 

3 

z 


Total 


co 


Pour  régler  dans  quel  bailliage  ou  dans  quelle  fé- 
néchauffée  les  nobles  pourront  être  admis  à voter, 
&C  dans  quel  diitri£E  ils  pourront  être  élu$  députés  , 
chacun  d’eux  fera  renu  d’opter,  à fon  choix,  pour  le 
lieu  de  fon  domicile  permanent,  ou  pour  fon  principal 
manoir  dans  l’une  de  fes  feigneuries  5c  fiefs  , Sc  de 
le  notifier  préalablement  au  procureur  - général 
fyndic  de  la  province  , qui  réglera  enfuite  l’ordre 
des  convocations  dans  chaque  bailliage  ou  fén échauffée. 

Enfin  , les  50  députés  feront  pris  j favoir  : trente 
parmi  les  nobles  , pofléiTcurs  de  terres  en  indice  ou 
de  fiefs  , Sc  20  parmi  les  gentilshommes  de  la  qua- 
lité . expliquée  dans  le  §.  III,  payant  charges  réelles 
ou  perfonnelles  dans  la  province;  fauf à la  nobleilé 


(O  On  fait  qu’il  y a très-peu  de  familles  Nobles  dans 
le  Eriançonnois. 
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à fe  régler  ultérieurement , ainfî  qu’eîîe  avifera,  fur 
le  nombre  plus  ou  moins  grand  des  députés  de  cette 
derniere  dalle. 


Tiers-état,  Pour  former  la  repréfentation  du 
tiers  état  d'une  maniéré  à favorifer  également  toutes 
les  dallés  qui  le  cornpofent , il  paroît  inévitable  ÔC 
jufte  , 

î°.  De  prendre  ehénttellemerit  pour  bafe , dans 
chaque  communauté,  le  nombre  des  feux  nobles  êc 
roturiers  (i),  en  ayant  égard  à luiduftrie  à la 
population  des  villes. 

2°.  De  donner  à chacune  des  principales  villes  de 
la  province  un  certain  nombre  de  représentants , &C 
de  leur  laifler  la  liberté  de  choifir  leurs  députés  en 
la  forme  expliquée  plus  haut  *. 

3°.  De  divifer  le  furplus  des  députés  entre  les 
bourgs  Sc  communautés  qui  cornpofent  chaque  élec- 
tion , en  proportion  de  leurs  feux  refpecfcifs dif- 
traétion  faite  des  feux  des  lieux  , à qui  l’on  accor- 
deroit  une  repréfentation  particulière. 

D’après  ces  principes,  il  faudrait  préalablement 
fixer  le  nombre  des  députés  des  villes . On  pourvoit 
le  faire  dans  les  proportions  fié  van  tes  , fa  uf  a les 
réduire  fi  elies  paroiiToient  trop  fortes. 


(i)  C’efl  une  erreur  de  croire  que  la  quotité  des  feux 
roturiers  doit  uniquement  iervir  de  réglé.  i°.  Les  fonds 
nobles  & roturiers  font  iivhfonftëment  pofl’édés  par  des 
perfçnnes  de  tous  les  ordres.  2°.  S’agi  dan  t d’apprécier  les 
forces  de  chaque  éieébion,  on  ne  peut  le  faire  que  par 
la  comparaifoii  de  leurs  feux,  tant  nobles  que  roturiers. 
3°.  Les  fonds  nobles  comme  les  roturiers  contribuent  éga- 
lement aux  vingtièmes  Se  aux  cas  de  droit  , dans  leiqueis 
il  faudra  déformais  comprendre  l’impofition  locale  , qui 
doit  remplacer  la  corvée,  am  Voye\  cependant  la  note  qui 
termine  l’ouvrage. 


S.  III 


!5> 

Grenoble,  comme  viiie  capitale,  aurait. 

Vienne.  . . 4 

Romans . . 

Valence.  ••••»•••• 

Briançon 

Embrun 

Gap 

Montelimar 

Saint  Marcellin.  . 

Le  Buis 

Die 

Saint  Paul-Trois-Châteaux. 

Crdl.  

Vairon  (i) 
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Il  refteroit  par  conféquent  51  députés  à nommer. 
Pour  les  répartir  avec  égalité  dans  le  furpîus  de  la 
province  , il  faut  retenir  trois  points  ; le  premier 
que  la  totalité  des  feux  nobles  roturiers  du  Dau- 
phiné eft  de  5000  : favoir  3 1500  feu  % nobles  & 3500 
feux  roturiers  (2),  fuivant  le  pérécaire  général,  ho- 
mologué en  1706}  44  le  fécond  qu’à  l’époque  du 
traité  d’Utrechr  , ils  ont  été  réduits  à 47S0  environ, 
par  la  défunion  des  vallées , cédées  nu  roi  de  Sardaigne, 
qui  dépendoient  du  Bnançonnois  ; ~ le  îroii'ieme 
que  les  feux  nobles  5c  roturiers  des  quatorze  villes  , 


(f)  Creft  . Voiron  méritent  cette  difhnftion  h raifoti 
de  l’importance  de  leur  commerce  , de  leur  population 
& de  leurs  feux;  mais  on  ne  pourrait  raccorder  à Voiron 
qu’en  y introdu-fant  l’adminiifraétion  municipale  , établie 
par  l’édit  de  1766. 

(2)  Perfonne  n’ignore  que  le  feu  repé fente  un  revenu 
déterminé  , qui  a Jérvi  de  baie  aux  opérations  des  com- 
ndllaires  de  lu  îevilion. 


ci-defïus  defîgnées , arrivent  en  total  à 443  & demi ? 
environ  \ &C  cette  fécondé  opération  réduit  la  tora- 


II  faut  donc  partir  de  ce  dernier  reiultat  pour  di* 
vifer  par  é 1 c ét  i o n s 5 les  5 1 députés  reliants  pour  com- 
pléter le  nombre  de  75*  Par  moyenne  propor- 
tionnelle , on  trouve  un  député  à raifon  de  85  feux] 
car  85  , multipliés  par  5 1 , donnent  un  total  de  43  $5  , 
produit  'fembiable  (à  un  & demi  près)  à celui  des 
feux  des  bourgs  & communautés  villageoifes , qui 
doivent  concourir  à la  nomination  de  leurs  députés 
clans  -es  fix  élections. 

D’après  ces  règles  il  cft  facile  d afïîgner  3 chaque 
élection  le  nombre  de  députés  qu’elle  doit  nommer, 
indépendamment  de  ceux  des  vides,  lîtuees  dans  Ion 
arrondiflement.  II  ne  refie  par  confequent  qu’à  déter- 
miner la  forme  des  élections  : elle  fe  préfente  natu- 
rellement. t 

Que  chaque  communauté,  dont  l’allivrement  efc 

porté  à dix  feux  & au-defliis  , nomme  dans  fon  fein 
un  député  , choifi , comme  on  l’a  dit,  Doit  parmi  les 
habitants  payant  20  livres  de  charges  réelles  ou  perfoti- 
nelles,  foie  parmi  les  forains  , payant  de?  charges 
réelles  à concurrence  de  la  même  fomme;  que  les 
communautés , dont  1 allivrement  eft  inferieur,  e 
réuniffent  entr’eiles  , de  proche  en  proche  , \\e>uï 
compofer  au  moins  dix  jeux  (t)  * Sc  non  au-delà  oe 
doupe  -,  quelles  nomment  pareillement  un  député; 


dilT'M  • nts  , dont  l’objet  le  ta.  d'eg«in.er  les  iulcicis  aw 
repréfentation- 


furpius  de  la  province  à 4^36  ù 
ips  léperes  fractions  qu’on  a né- 


que  les  déput 
indiqué  , dam 


devant  ie  viballi  , fénéchal , juge  royal  , ou  lieu- 
tenants , ils  éliront , au  fcrutin  ët  à la  pluralité  des 
voix,,  leurs  députés  aux  états  $ foit  parmi  eux,  Toit 
parmi  les  forains , poiîédants  biens  dans  la  mêm-J 
éle£èion» 

Ces  formes  adaptées  au  premier  choix  des  députés 
du  clergé , de  la  nobleffe  8c  du  tiers-état , feront  éga- 
lement fuivies  lorfqu’il  s’agira  de  les  remplacer. 

Il  paroît  utile  de  pourvoir  aux  remplacements  de 
deux  en  deux  ans,  &C  de  les  faire  de  manière  que 
la  moitié  des  députés  anciens  , dans  chaque  ordre, 
reliera  en  place  pour  la  prochaine  féance , tandis  que 
l’autre  fera  changée,  &C  ainli  de  fuite;  enforte  que 
chaque  député  ne  pourra  en  remplir  ies  fondions  que 
pendant  qautre  ans  confécutifs  : mais  il  pourra  être  élu 
de  nouveau  après  l’intervalle  de  deux  féances  des 
états. 

Si  ce  dernier  ordre  des  chofes  occadonnoit  quelque 
difficulté  à l’égard  des  corps  5c  des  perfonnes  qui 
nommeront  des  députés  en  nombre  impair , ou  qui 
n’en  nommeront  quunfeul , il  fera  facile  d’y  remédier 
dans  la  première  adembléè  générale,  après  avoir  oui 
les  intérefiès  &.  ies  représentants  de  tous  les  ordres. 


Toutes  les  places  étant  foumifes  à la  réglé  de 
J’éleélion  libre,  elle  doit  s’appliquer  à la  rélïdence 
des  états. 

Dans  l’ancienne  conftiturion  , la  préfidence  étoit 
dévolue  à M.  l’évêque  de  Grenoble:  elle  lui  a été  fou- 
vent  difputée  parles  archevêques  de  Vienne,  fur-tout 
lorfque  les  états  étoient  aflemblés  dans  leur  dioccfe. 
M ais  les  prélats  , qui  occupent  aujourd'hui  ces  heges, 
s’empreffbront  fans  doute  de  Gacrifier  leurs  prêtée- 


lions  au  bien  public:  s’ils  iniiflenî,  les  nouveaux  états 
prononceront. 

Le  clergé  prétendra  peut-être  qu’il  doit  conferver 
îa  prcfîdence  élective  : la  noblefîe  fera  valoir  , de 
fon  côté,  fes  droits  8c  fes  fervices.  Le  meilleur 
moyen,  pour  tout  applanir,  efl  de  rendre  cette  place 
alternative  entre  les  deux  premiers  ordres. 

A l’ouverture  de  chaque  féance  , l’ordre  , qui 
devra  préfider,  proposera  quatre  fujets  ' l’afiemblée 
ayant  à fa  tête  l’ancien  préfident  , procédera  à l'élec- 
tion au  ferutin  6c.  à la  pluralité  des  voix  : le  nou- 
veau préfident  entrera  fur  le  champ  en  fondions. 

La  nomination  du  fecretaire  des  états  doit  être 
faite  en  la  même  forme.  Il  importe  que  cette  place 
fuit  amovible  : mais  la  difficulté  de  trouver  des  fujets 
capables  de  la  remplir,  eu  égard  aux  connciflances 
de  détail  qu’elle  exige  , & l’avantage  de  conferver 
ceux  qui  auront  mérité  la  confiance  publique,  doivent 
éloigner  l’idée  d’un  changement  à chaque  tenue 
d’états.  =:  Le  pouvoir  de  i’efteétuer  ( en  procédant 
à une  nouvelle  éîeéHon  , lorfqu’eüe  paroîtra  nécef- 
falre  ) fera  toujours  un  puiffant  aiguillon  pour  animer 
ta  foutenir  le  zele  de  celui  qui  aura  réuni  la  ma- 
jorité des  voix. 

J’obferve  que  le  fecretaire  , choifi  dans  le  tiers- 
état  , ne  doit  point  être  pris  dans  le  nombre  des 
75  députés  de  cct  ordres  5c  , par  le  même  motif, 
on  ne  peut  lui  donner  qu’une  voix  confnltative  dans 
i’aflémblée,  pour  ne  pas  rompre  l’équilibre  des  voix. 

§.  V I. 

I . ' , 

La  compofition  de  Taffemblée  intermédiaire  exige 
îa  même  attention  & un  choix  encore  plus  éclairé, 
s’il  efl  poffible , que  celle  des  états  eux- mêmes. 

On  a de  bons  modèles  en  ce  genre.  Je  penfe 
qu’on  doit  fe  fixer  au  nombre  de  douze  perfonnes, 
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'emrc  le  fecretaire  des  états  *,  favoî'r,  le  préfident  par- 
ticulier de  la  commifêîon  , le  procureur-gênéralfynd  c , 
un  procureur  fyndic  du  clergé,  le  procure  ur-fyndlc  dit 
pays,  un  dépuré  de  l’ordre  du  clergé,  deux  députés 
àz  l’ordre  de  la  nôbleffe  , cinq  de  l'ordre  du  tiers 
états,  dont  deux  feront  conftamment  tirés  des  prin- 
cipales villes,  & les  autres  des  élections. 

Le  préfident  fera  tiré  de  l’ordre  de  la  nobleiïe , 
& élu  par  les  trois  ordres , dans  la  derniere  féance 
des  états,  à la  pluralité  des  voix.  Il  ne  fera  nommé 
que  pour  deux  ans,  5c  il  pourra  être  continue  pour 
deux  autres  années. 

Le  procureur  génér  xl-fyn  lie  fera  également  tiré  de 
l’ordre  de  la  noblelle  le  procureur- fyndic  du  cierge 
fera  pris  dans  fon  ordre  *,  ôt  le  procureur  fyndic  du. 
pays  , dans  l’ordre  du  tiers.  Les  uns  ôC  les  aiures 
exerceront  leurs  fonctions  pendant  quatre  années  , 
avec  faculté  aux  états  de  les  nommer  de  nouveau  , 
conjointement  ou  féparément , pour  le  même  eipace 
de  temps. 

En  cas  de  décès  du  préfident  , dans  l'intervalle 
d'une  féance  a 1 autre  , la  communion  fera  preiidec , 
jufqu'a  la  prochaine  affemblée  des  états  , par  le 
procureur-général  fyndic.  Si  ce  procureur-gcnéral- 
fyndic,  le  procurour-lyndic  du  clergé  , le  procureur* 
fyndic  du  pays,  ou  quelques-uns  des  députés  de 
chaque  ordre,  viennent  eux-mêmes  à décéder,  la 
commifluon  pourra  nommer  à leur  place  un  fuljtitut, 
tiré  de  l’ordre  auquel  ils  appartiennent,  pour  remplir 
leurs  fonctions,  jufqu’à  ce  que  les  états  y aient 
pourvu. 

Aucune  rçfolution  ne  pourra  être  prife  par  la 
commidion  , ii  ce  n’eft  à la  pluralité  de  deux  voix 
su  moins  &C  les  membres  , qui  la  compoferonr, 
ne  pourront  voter  qu’au  nombre  de  neuf  9 en  cas 
d'abfence  ou  de  maladie  des  trois  autres. 
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$.  VII. 

L’époque  la  plus  commode  pour  l’afTemblée  des 
états,  paroit  être  celle  du  mois  de  mars  ou  du 
mois  d avril  ; leur  féance  fera  fixée  à un  mois  , 
pendant  lequel  les  députés  des  trois  ordres  s’af- 
fembleront  régulièrement  tous  les  jours  , matin  8c 
foir , à l’exception  des  dimanches  & fêtes.  Ils  pour- 
ront fe  proroger  pendant  le  même  efpace  de  tems, 
Jorfque  l’importance  8c  la  nature  des  affaires  l’exi- 
geront. 

Quanta  la  commifTïon  intermédiaire  , fes  fon&îons 
feront  permanentes  ; elles  commenceront  dès  l’inf 
tant  de  la  clôture  des  états , pour  durer  jufqu’à  la 
prochaine  feance.  Cette  commifîion  aura  trois  mois 
de  vacances  chaque  année}  favoir,  deux  en  automne, 
un  dans  1 été  ; oC  dans  ces  intervalles,  elle  nommera 
trois  perfonnes  pour  compofer  un  bureau  , chargé 
de  la  correfpondance. 

Pendant  les  féances  ordinaires  de  la  commifTion , 
toutes  les  expéditions , letrres  8c  mémoires  feront 
lignés  par  le  préfident,  le  procureur-généraJ-fyndic, 
Je  procureur- fyndic  du  .clergé  le  procureur  fyndic 
du  pays  8c  le  fecretaire , après  qu’il  en  aura  été 
délibéré  dans  l’affemblée. 

L.es  états  feront  in difrin élément  convoqués,  8c 
alternativement,  autant  qu’il  fera  poffible  , tant  à 
Grenoble  que  dans  les  principales  villes  de  la  pro- 
vince , qui  pourront  offrir  à cet  égard  les  commo- 
dités con ven abies.  Quant  a la  com million  intermé- 
diaire , elle  fera  fixee  a Grenoble  , où  fes  regiilres 
2;nfi  que  ceux  des  états,  refieront  dépofés  dans 
le  lieu  qui  fera  défigné  à cet  effet. 

L auteur  de  la  lettre  de  M.  le  Baron  des  ***  , 
a propofe,  i°.  daiTembler  les  états  pour  trois  jours 
» feulement , pendant  lefquels  ils  flatueroient  fur 
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V les  fubjîdes  à accorder , ou  plutôt  ils  ratifieraient 
)>  la  portion  des  fubfides  qui  auront  été  alignés 
» à la  province  par  les  états  généraux } « 20.  d'em- 
ployer ce  court  intervalle  à nommer  une  adminif- 
tration  deftinée  à régir  & à répartir  les  impôts , 
qu  il  ddigne  fous  le  nom  dajfernblée  provinciale  , 
&C  qui  feroit  compofee  de  48  membres  } parce  que 
(oit-il)  )>  autant  il  efl  avantageux  de  s’étendre  par 
» le  nombre  , quand  il  s'agit  de  délibérer  és  de 
» décider , autant  il  efl  neceiFaire  de  Te  relîerrer 
n^quand  il  ejl  queflion  d'adminifirer  & de  régir  «ÿ 
30.  enfin  de  laifiér  à cette  afiemblée  le  foin  » de 
» former  fa  commiflîon  intermédiaire  , qui  devroit 
» la  remplacer  pendant  l’intervalle  d’une  tenue  à 
yy  l’autre.  « 

C’eft  principalement  en  ce  point,  que  l’efiim^ble 
auteur  paroit  avoir  pris  pour  guide  les  principes  , 
qui  ont  fervi  de  bafe  aux  réglements  fur  les  af- 
femblées  provinciales  ; principes  qu’il  feroit  dan- 
gereux d’adopter  dans  un  pays  d état , St  dont  un 
Lion  petit  nomore  peut  convenir  au  nouveau  régime  , 
qu’il  s’agit  de  donner  à ceux  du  Dauphiné. 

h es  fondions  des  états  ( croient  inutiles  ê>C  en 
quelque  forte  ilîufcires,  fi  elles  étaient  bornées  à 
la  ratification  des  fubfides,  6t  à la  nomination  d’un 
certain  nombre  d’adminiftrateurs  $ puifqu’il  elî  im- 
j.  ofiible  oc  pie\oîr  que  chaque  tenue  d’états  exige 
une  deliberation  fur  de  nouveaux  JubJides • 

D ailleurs  1 aifemblée  , en  la  réduifant  au  nombre 
de  150  perfonnes  , peut  faire  elle-même,  avec  bien 
plus  davantage,  ce  quelle  confieroit  inutilement  à 
une  portion  de  fes  membres  ; fur-tout  en  prenant 
la  précaution  ufitce  , de  former  des  bureaux  par- 
ticuliers pour  le  développement  des  matières  , la 
recherche  des  titres,  la  leélure  des  mémoires  par- 
ticuliers, l’examen  des  projets,  la  vérification  des 
plans,  5c  généralement  pour  toutes  les  opérations 
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de  détail , dont  il  efl  difficile  qu'une  grande  afTemblee 
paille  s’occuper  elle -même. 

Ce  n’eft  pas  tout  : quoique  la  fon&ion  la  plus 
importante  des  états,  foit  de  veiller  fur  les  Jubjldes  j 
ÔC  de  s’oppofer  à toute,  innovation  en  ce  genre  , 

elle  doit  néceffairement  en  réunir  beaucoup  d autres  * 

fur  lesquels  on  donnera  quelques  détails  dans  le 
paragraphe  fuivant  ; & il  feroit  impoffible  qu  en 
trois  jours  elle  pût  acquérir  les  connoiffances  les 
plus  fnperficielles  fur  les  vafles  objets  d ad minift ra- 
tion SC  d’utilité  publique,  qui  doivent  lui  être 
confiés. 

On  penfe  donc  que  le  plan  , dont  on  vient  ce 
parler,  feroit  défectueux  fous  tous  les  rapports. 

§.  VIII. 

Anciennement  les  états  de  la  province  oâroyoient 
eux-mêmes  librement  les  fubfides  : ils  en  détermi- 
noierit  la  mefure  , ainfi  que  la  durée  : ils  s étoient 
confia  miment  maintenus  dans  ce  droit  jufqu’à  leur 

fufpenlion. 

Mais  comme  cette  maniéré  d’oâroyer  l’impôt 
peut  préfenter  des  inconvénients  très-graves  dans 
l’état  ‘aéluel  des  chofes,  & qu’il  feroit  imprudent 
de  iaiifer  la  province  livrée  à fes  propres  forces  , 
lorfqu’elle  auroit  à lutter  contre  l’autorité  des  minif- 
tres , il  a été  positivement  arrêté  dans  l'atTemblée 
de  Vizille,  « que  les  trois  ordres  n’oétroyeront  ( dé- 
formais ) les  impôts  par  dons  gratuits  ou  autrement , 
» que  lorfque  leurs  repréfentants  en  auront  délibéré 
» dans  Us  états  généraux  du  royaume,  ce 

Cette  difpofition  doit  être  renouvellée  dans  le  regle- 
ment qu’il  s’agir3  de  faire  , pour  déterminer  les 
pouvoirs  des  nouveaux  états  ^ & par-là  ils  fe  trou- 
veront difpenfés  de  délibérer  eux-mêmes,  toit  fur  la 
concejjîon  d’aucun  nouvel  impôt,  foit  fur  la  proroge 
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tion  des  anciens.  Ils  n’auront  à veiller  que  fur  deux 
points,  l'un  relatif  à la  répartition  la  plus  équitable 
des  fublides , légitimement  établis , en  confervant  aux 
corps  & aux  perfonnes  leurs  privilèges:  l’autre  con- 
cernant la  réjecbon  de  certains  droits  extraordinaires, 
auxquels  la  province  n’a  jamais  été  affujettie,  tel  que 
les  aides  & les  grandes  gabelles , dans  le  cas  où  l’on 
tenteroit  de  les  y introduire. 

Quant  aux  autres  fondions  des  états,  elles  auront 
efientiellement  rapport 

Au  maintien  de  la  constitution  de  la  province  , 
de  fes  loix  nfages,  des  droits,  franchifes  6c  libertés 
de  fes  habitants  ( i ). 

Aux  réformes  utiles  qui  pourront  être  admifes  dans 
la  perception  des  impôts , pour  la  rendre  moins 
onéreufe. 

Au  fouiagement  des  contribuables,  à la  diredibn 
des  atteüers  de  charité,  à la  répartition  des  fonds 
qui  feront  de Ui nés  pour  ces  divers  objets,  ainli  que 
pour  les  cas  impiévus  d’incendie  , grele  , gelée  , 
irruptions  des  torrents  £v  rivières. 

A l’ouverture  & l’entretien  des  grandes  routes,  à 
la  fixation  des  fonds  qui  y font  applicables , bc  à leur 
répartition  entre  les  trois  ordres  , fur  toutes  leurs  pro- 
priétés foncières,  comme  cas  de  droit,  en  conformité 
de  la  tranfaétion  du  6 février  1554  oC  de  la  déli- 
bération du  2i  juillet  1788, 

A l’examen  des  plans  & devis  relatifs  aux  divers 


fi)  Les  états  doivent  être  par  conféquent  chargés  de 
requérir  à chaque  changement  de  régné,  le  renouve dé- 
ment du  ferment  , qui  forme  l’une  des  conditions  du  tranf- 
port  du  Dauphiné  à la  couronne,  8<  que  nos  princes 
font  tenus  de  prêter,  fuivant  la  charte  du  14  mars  1340. 
Es  Chaque  membre  des  états  doit  lui  même  jurer  , avant 
d y prendre  féance , qu‘il  maintiendra  h conftitution  de 
tout  fon  pouvoir. 


H 

ouvrages  d’art  , conftru£ions  de  ponts  Sc  chauffées, 
réparations  contre  les  torrents  5c  rivières , monu- 
ments publics,  5c  autres  objets  analogues , ainfî 
qu’à  l’exécution  des  mêmes  plans  , aux  adjudica- 
tions defdits  ouvrages , réceptions  d’œuvres , hono- 
raires des  ingénieurs,  paiement  des  entrepreneurs,  &c. 

Aux  nouveaux  étabîiffements  qu’il  pourra  être 
avantageux  d’autorifer  dans  la  province;  à la  vivi- 
fication du  commerce,  8c  furrtout  des  manufaéfures 
qui  pourroient  procurer  de  nouvelles  reffources  aux 
habitans  des  cantons  les  plus  pauvres  f,  aux  récom- 
penfes  ou  aux  primes  d’encouragement,  qui  feront 
accordées  aux  artiftes  8c  manufa&uriers. 

Finalement  à tous  les  autres  objets  qui  in  té— 
reffent  radminifrration  intérieure  de  la  province. 

Quant  aux  emprunts  , il  doit  être  interdit  aux  états 
d’en  faire  ni  d’en  permettre  aucun  pour  le  compte 
du  gouvernement;  mais  il  doit  leur  être  permis 
d’emprunter  pour  des  befoins  locaux  , Sc  pour  l’utilité 
immédiate  de  la  province,  à la  charge  d’arrêter 
fur  le  champ  [emploi  des  deniers , de  les  verfer 
dans  une  caiffe  particulière,  8t  de  pourvoir,  en 
même  tems , à ramortiffement  de  la  dette.  L’auto- 
rité du  prince  ne  paroît  devoir  être  requife  , pour 
des  emprunts  de  cette  nature  , que  dans  le  cas 
où  ils  excéderoient  une  fomme  de  500.000  liv. 
plus  ou  moins , fuivant  ce  qui  fera  réglé  à cet 
égard. 

Il  eff  d’autant  plus  nécefTaire  de  réferver  aux 
états  la  faculté  d'emprunter  pour  des  befoins  locaux  , 
qu’ils  pourront  , par  ce  moyen  , procurer  à la  pro- 
vince l’avantage  de  fimplifier  la  perception  de  l’impôt, 
8c  d’en  diminuer  considérablement  les  frais,  en 
rembourfant  le  montant  des  grandes  charges  de  finan- 
ces, dont  la  création  formerolt  obftacle  à cette  réforme 
falutaire  , 8c  en  établilfant  une  feule  caille  , dont 
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les  fonds  libres  feront  directement  verfés  au  tréfor 
royal. 

Quant  aux  fonctions  de  la  commiffion  intermé- 
diaire , elles  font  fuffifamment  connues  : on  peut 
les  réduire  à l’exécution  des  délibérations  ; prifes 
dans  les  états  aflemblés , fur  les  divers  objets  qu'ils 
ont  arrêtés;  à l’infpection  des  ouvrages  ; à la  fur- 
veillance  dans  les  répartitions  ; à la  vérification  des 
rôles  ; à la  diflributionv  des  fonds  deftinés , foit 
pour  les  ouvrages  d’art,  foit  pour  la  confection 
ôc  entretien  des  routes,  Sec.  ; enfin  à la  correfpon- 
dan  'e  habituelle  qu’exigent  ces  diverfes  parties. 

La  commiffion  intermédiaire  doit  en  outre  rece- 
voir tous  les  mémoires , projets , plans  5c  devis  ; les 
examiner^  extraire,  dans  les  mémoires  5c  projets,  ce 
qu’ils  peuvent  contenir  d’utile;  former  elle-même  des 
pians  d’amélioration  fur  toutes  les  branches  d’admi- 
niftration  ; préparer  les  matières;  régler  5c  fimplifier 
Ls  objets  qui  doivent  être  enluite  fournis  à l’examen 
des  états;  recevoir  les  fupplications  des  communautés 
5C  des  particuliers  qui  Ce  prétendront  léfés  dans  les 
répartitions,  oa  qui  auront  des  indemnités  à récla- 
mer; prononcer  fur  ces  objets;  pourvoir  à une  jufle 
dillribution  des  dégrèvements  , 5cc.  5Cc. 

T, 

aï  payé  le  tribut  de  mon  zèle;  d’autres  auront 
lans  doute  la  même  émulation  pour  le  bien  public: 
la  reunion  de  leurs  lumières  fuppléra  à la  foibielle 
des  miennes. 

Je  livre,  fans  prétention,  mes  propres  idées  à mes 
concitoyens;  heureux  fi  elles  peuvent  concourir  à faire 
germer  un  bon  pian  d’états;  à maintenir  la  fplendeur 
future  de  cet  étabiifTement , 5c  à le  rendre  aufîi  avan- 
tageux à ma  patrie , qu’utile  aux  véritables  intérêts 
du  prince  lui- même/ 


20  Août  17 88. 
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Il  peut  y avoir  deux  maniérés  de  fixer  la  repré  Tentation 
s élections  & des  communautés  qui  les  compofent  ; l'une. 


prendre  pour  baie  (comme  on  l’a  fait  dans  cet  ouvrage) 
lcurs  feux  nobles  & roturiers,  conjointement  ; l’autre , de  faire 
la  répartition,  eu  égard  aux  ieux  roturiers , feulement,  attendu 
mie  la  majeure  partie  des  fonds  nobles  eft  poffeoee  par  !a 
noble  lié  & par  ie  clergé  , qui  ont  eux-mêmes  une  repre- 

fentation  diftinfte.  . . ..  c , . 

Fn  adoptant  ce  dernier  parti,  voici  comment  il  faudroit 

0il!aei totalité  des  feux  roturiers  de  la  province,  félon  le 
pérécaire  générai,  eft  de  3$oo  ; fur  quoi  ilfauQioit  déduire» 
\o  J9  foUXf  un  tiers , montant  de_  ceux  des  quatorze  vules 


réparées  du  Briançonnois  & de  mecnon  ae 
480:  ce  oui  réduiroit  le  pérécaire  roturier  a 3011  feux,  En. 
les  divifant  par  51,  nombre  égal  à celui  des  députés  a élec- 
tions, on  voit  que  les  bourgs  & communautés  vulageoifes 
auraient  »>«n  député  fur  59  feux  » , ou  ce  qui  revient  au 
même,  que  leurs  repréfentatj uns  aux  états  feroient  dans  la  pro- 
portion d'un  à cinquante-neuf.  . 

D’autres  villes  du  fécond  ordre,  telles  que  Saint  \ allier, 
Hfain  la  Mure,  8tc.  , demanderont  peut  erre  des  députés 
particuliers,  Scelles  pourront  les  obtenir  a raifon  de  leur 
popuhron.  Mais , en  ce  cas , il  n’y  auroit  qu  un  léger  chan- 
gement  à faire  aux  calculs,  d’après  lefquelles  on  a tache 
de  fixer,  avec  égalité  , le  nombre  des  député»  ues  bourgs 

& villages. 


